
COMMUNE DE MOUSTOIR-AC  

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DU 03 FEVRIER 2025 

L’an deux mil vingt-cinq, le lundi 03 Février à dix-neuf heures trente, les membres du conseil 

municipal de la Commune de MOUSTOIR-AC, légalement convoqués, se sont réunis dans la salle du 

Conseil Municipal, sous la présidence de M. le Maire, Benoît ROLLAND.   

Etaient présents : M. BELLEC Gwénael, M. BELLEC Nicolas, M. BERNARD Miguel, M. BERTHO Anthony, 

Mme BESSE Nolwenn, M. BROGARD Pascal, Mme CAUDAL Jeannine, M. CAHAREL François, Mme 

GARO Sandrine Mme JEHANNO Pauline (née BRIEN), M. LE CLAINCHE Stéphane, Mme LE DORTZ 

Sylviane, M. LE GAL Oliver, Mme LE HENANFF Amélie, M. LE LABOURIER Bernard, Mme LE LAUSQUE 

Sandra, M. ROLLAND Benoît, Mme TRUBERT Stéphanie, Mme VONNET Diane-Laure.  

Absents ayant donné pourvoir :  

Secrétaire(s) de séance : Mme GARO Sandrine 

 

DELIBERATION N°030225_09 : APPROBATION DU PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS (PDA) 
DES MONUMENTS HISTORIQUES  

 
Compte tenu du laps de temps écoulé entre cette délibération approuvée en Janvier 2022 et 
l’organisation de l’enquête publique unique en 2025 ayant notamment pour objet les PDA des 
monuments historiques de Moustoir-Ac, il est nécessaire de reprendre cette délibération dans 
les mêmes termes afin d’assurer la sécurité juridique de la procédure. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la loi impose un droit de regard sur toute 
intervention envisagée à l’intérieur d’un périmètre de protection de 500 mètres de rayon 
autour des monuments historiques. Ainsi, à ce titre, les modifications des aspects extérieurs 
des immeubles, les constructions neuves et les interventions sur les espaces extérieurs 
doivent recevoir l’avis de l’architecte des bâtiments de France.  
 
Cependant cette disposition de protection a été pondérée d’un point vue règlementaire à 
deux reprises :  
 

- En 2000, en application de la loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain du 
13/12/2000), sur proposition de l’architecte des Bâtiments de France le périmètre de 
500 mètres peut être modifié afin de réserver l’action de l’architecte des Bâtiments de 
France aux zones les plus intéressantes et d’exclure celles dénuées d’intérêt 
patrimonial et paysagé.  
 

- En 2016, en application de la Loi LCAP du 7/07/2016, les périmètres de protection 
modifiés (PPM) et les périmètres de protection adaptés (PPA) deviennent les 
périmètres de protection des abords, à l’intérieur desquels l’architecte des bâtiments 
de France donne un avis conforme. Ces PDA obéissent à la même logique que les 
anciens périmètres de protection en s’affranchissant de la distance des 500 mètres, 
pour déterminer les secteurs qui contribuent réellement à la mise en valeur du 
monument historique inscrit ou classé. Le nouveau périmètre est créé par l’autorité 



administrative après enquête publique. Par conséquent, les PDA peuvent être plus 
restreints ou plus larges que les périmètres de 500 mètres pour s’adapter aux enjeux 
caractéristiques de chaque secteur concerné.  
 

Une étude de Périmètre délimité des abords concernant 4 monuments historiques a été 
réalisée sur la commune de Moustoir-Ac en octobre 2021, sous la conduite de l’architecte des 
bâtiments de France. Cette étude, jointe en annexe de la présente délibération concerne les 
2 sites suivants :  

- Croix de l’ancien cimetière désaffecté et Eglise Sainte Barbe, 
- Menhir de Kerara et Menhir de Kermaquer. 

 
Par ailleurs, après concertation entre les services intercommunaux et les services du ministère 
de la culture, compte tenu de la prise de compétence « PLUi » par Centre Morbihan 
Communauté, il a été conclu que deux délibérations concordantes seraient prises par la 
commune et par la communauté de Communes sur ce sujet du PDA des monuments 
historiques. Il a été également convenu que la mise en place de l’enquête publique serait à la 
charge de Centre Morbihan Communauté. 
 

 
Ainsi, après avoir entendu l’exposé du Maire,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code de l’Urbanisme  
Vu la Loi LCAP du 07/07/2016,  
Vu la Loi SRU du 13/12/2000 
Vu la délibération n° 2401228_03 du 24 janvier 2022, 
 
Considérant l’intérêt pour la commune d’apporter davantage de souplesse dans les 
constructions au sein du périmètre du Bourg, et des sites mégalithiques de Kerara et de 
Kermaquer, tout en protégeant les édifices inscrits ou classés  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, après vote à l’unanimité : 
 

- APPROUVE le Périmètre Délimité des Abords des 4 Monuments historiques proposés 
par l’architecte des bâtiments de France, tel qu’annexé à la présente délibération  

- DIT que le Périmètre Délimité des Abords des 4 monuments fera l’objet d’une 
enquête publique portée par Centre Morbihan Communauté  

- DONNE POUVOIR au Maire pour signer toutes les pièces et documents se rapportant à 
cette affaire. 

 
 

 

 

Pour copie certifiée conforme, 

Le Maire, Benoît ROLLAND  














































































